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PRÉSENTS 
M. Philippe BUSINE – Bourgmestre – Président f.f..  
M. Yves BINON – Bourgmestre. 
Mme Marie-Eve Van LAETHEM – Bourgmestre. 
Mme Nathalie GHERARDINI – Bourgmestre f.f. 
M. Joseph MARCHETTI, M. Tomaso DI MARIA, M. Frédéric BLAIMONT, Mme Martine DELPORTE- DANDOIS, M. Christian 
DE BAST, M. René DONOT, Mme Luigina OGIERS-BOI, Mme Catherine DE LONGUEVILLE, M. Yves ESCOYEZ, M. 
Pierre GUADAGNIN, M. Jean MONNOYER, M. Eric FOURMEAU, Mme Aline BAUDOUX, Mme Karine COSYNS, M. 
Fréderic DUHANT, M. Philippe LANNOO – Conseillers ;  
M. Alain BAL – Chef de Corps ; 
M. Denis CESCHIN – Secrétaire du Conseil de police. 
REMARQUE 
Présence de M. Michel PICHRIST, Comptable spécial durant la séance publique. 
EXCUSÉS/ ABSENTS 
Mme Marie-Hélène KNOOPS – Bourgmestre. 
Mme Bénédicte ANCIAUX, M. Grégory DUFRANE – Conseillers. 

 
 

Observation d’une minute de silence en mémoire du décès des inspecteurs de police Jonathan SAVEL et 
Maxime PANS, tué en service le 18 mars 2024.  

 
 

SEANCE HUIS CLOS 
 
 
/ 
 
 
 

 
SEANCE PUBLIQUE  

 

1. Objet n° 07/24: Approbation du procès-verbal de la séance du  20 décembre 2023 - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 29 ; 
Vu le projet de procès-verbal ci-annexé ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil de police du 20 décembre 2023. 
 

2. Objet n° 08/24 : Situation de caisse au 31 décembre 2023 - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 34 
et 77 ; 
Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale ; 
Vu l’arrêté royal du 24 janvier 2006 modifiant l'arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la 
comptabilité de la zone de police (M.B. 06-02-2006) ; 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse ci-annexé ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
D’approuver le procès-verbal de la vérification de la caisse de la police locale 5338 Germinalt arrêtée au 31 décembre 2023. 
 

3. Objet n° 09/24 : Arrêt des comptes de l’exercice 2023 – Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 34 et 
77 ; 
Vu l’arrête royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale ; 
Vu l’arrêté royal du 24 janvier 2006 modifiant l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la 
comptabilité de la police locale ; 
Vu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes de la région wallonne pour l’année 
2023 ; 
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Vu la circulaire ministérielle PLP 62 traitant des directives pour l'établissement du budget de police 2023 à l'usage des 
zones de police ; 
Vu la délibération n° 08/23 du Conseil de police du 25 janvier 2023 relative à l’approbation du service ordinaire et 
extraordinaire du budget 2023 ; 
Vu l’arrêt de l’autorité tutélaire du 23 février 2023 approuvant le budget 2023 ; 
Vu la délibération n° 18/23 du Conseil de police du 27 mars 2023 relative à la modification budgétaire n° 1/2023 ; 
Vu l’arrêt de l’autorité tutélaire du 13 avril 2023 approuvant les modifications budgétaires n°1 de l’exercice budgétaire 2023 ; 
Vu la délibération n° 45/23 du Conseil de police du 08 novembre 2023 relative à la modification budgétaire n° 2/2023 ; 
Vu l’arrêt de l’autorité tutélaire du 1er décembre 2023 approuvant les modifications budgétaires n°2 de l’exercice budgétaire 
2023 ; 
Attendu qu’il est indispensable de clôturer les comptes 2023 au plus tôt ; 
Monsieur Tomaso DI Maria demande si lors de l’incorporation des aspirants inspecteurs à l’académie de police, le coût de 
cette formation est toujours pris en charge par l’Etat fédéral ; 
Monsieur le chef de Corps indique qu’actuellement c’est toujours le cas, cependant les formations promotionnelles sont à la 
charge de la police locale ;   
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
 Article 1 : D’arrêter les comptes de la police locale pour l’exercice 2023 : 
 

 
 

 

 
 
Article 2 : De transmettre une ampliation de la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la province de Hainaut, à l’attention de Madame Véronique CAMBIER, rue  
Verte, 13 à 7000 Mons ; 
- à Monsieur le Comptable spécial de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt. 

 

4. Objet n° 10/24 : Modifications budgétaires n° 1 du service ordinaire et extraordinaire de l'exercice budgétaire 
2024 - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 34, 
40, 41 et 71 à 76 ; 
Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale ; 
Vu la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la région wallonne pour l’année 
2024 ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 63 du 09 novembre 2023 traitant des directives pour l'établissement du budget 2024 à 
l'usage des zones de police ; 

Compte budgétaire de l'exercice 2023
Droits constatés nets (service ordinaire) 12 400 834,32
Dépenses engagées (service ordinaire) 12 110 481,94
Résultat budgétaire (service ordinaire) 290 352,38
Dépenses engagées à transférer (service ordinaire) 151 011,41
Résultat comptable (service ordinaire) 441 363,79

Compte budgétaire de l'exercice 2023
Droits constatés nets (service extraordinaire) 322 475,62
Dépenses engagées (service extraordinaire) 297 248,65
Résultat budgétaire (service extraordinaire) 25 226,97
Dépenses engagées à transférer (service extraordinaire) 135 275,52
Résultat comptable (service extraordinaire) 160 502,49

Bilan au 31 décembre 2023
Actif immobilisé 6 157 489,92
Actif circulant 2 828 262,48
Total de l'actif 8 985 752,40
Fonds propres 7 190 977,81
Provisions 0,00
Dettes 1 794 774,59
Total du passif 8 985 752,40

Compte de résultat de l'exercice 2023
Résultat d'exploitation en mali -402 093,85
Résultat exceptionnel en boni 187 993,90
Résultat de l'exercice MALI -214 099,95
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Vu la délibération n° 56/23 du Conseil de police du 20 décembre 2023 relative à l’approbation du service ordinaire et 
extraordinaire du budget 2024 ; 
Vu l’arrêt de l’autorité tutélaire du 11 janvier 2024 approuvant le budget 2024 ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  

Article 1 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 2 : 
 
 
 
 
 

D’arrêter la modification budgétaire n° 1 du service ordinaire du budget de l’exercice 2024 
 
 

 
SELON LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION 

 Recettes 1 Dépenses 2 Solde 3 

 
   

D'après le budget initial ou la 
précédente modification 

12.957.020,29 12.957.020,29 0,00 

Augmentation de crédit (+) 115.034,93 115.034,93 0,00 
Diminution de crédit (+) 0,00 0,00 0,00 

Nouveau résultat 13.072.055,22 13.072.055,22 0,00 

 
D’arrêter la modification budgétaire n° 1 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2024 
 

 
SELON LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION 

 Recettes 1 Dépenses 2 Solde 3 
 

   

D'après le budget initial ou la 
précédente modification 

1.491.500,00 1.491.500,00 0,00 

Augmentation de crédit (+) 551.726,97 210.226,97 341.500,00 
Diminution de crédit (+) -341.500,00 0,00 -341.500,00 

Nouveau résultat 1.701.726,97 1.701.726,97 0,00 
 

 

5. Objet n° 11/24 : Déclarations d'ouverture d'emploi opérationnel - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 96 et 
128 ; 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 (M.B. du 31 mars 2001) portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment les articles VI.II 15 à 17 ; 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 (M.B. du 31/01/2002) fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des 
services de police ; 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des Zones de police (M.B. du 31/01/2002 et du 
06/02/2002) ; 
Vu la circulaire GPI 15 Bis concernant l’étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois vacants et 
l’introduction des candidatures ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 5 du 12 mars 2001 (Non publié au M.B.) relative à la radioscopie des zones de police ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 5 bis du 15 mai 2007 (M.B. 15/05/2007) relative au traitement de l'information de police 
judiciaire et de police administrative - gestion fonctionnelle et technique dans les zones de police ; 
Vu l’arrêté ministériel du 9 septembre 2021 fixant la date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant 
diverses dispositions relatives à la sélection et au recrutement des membres du personnel des services de police et de 
l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines 
dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police en ce qui 
concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel des services de police ; 
Vu la décision n°18/24 du collège de police du 02 février 2024 décidant de ne pas désigner le seul postulant à l’emploi 
d’inspecteur de police au sein du service d’enquête et recherche ;  
Vu la décision n°19/24 du collège de police du 02 février 2024 décidant de désigner un aspirant inspecteur principal de 
police au sein du poste de proximité de Montigny-le-Tilleul ; 
Considérant que cet aspirant inspecteur principal de police provient du poste de proximité de d’Ham sur -Heure/Nalinnes ; 
Considérant la candidature à la mobilité de deux inspecteurs principaux du service d’enquête et recherche ; 
Considérant qu’un de ces deux inspecteurs principaux peut être remplacé par un inspecteur de police ; 
Considérant le désistement du seul candidat à l’emploi d’inspecteur de police pour le service proximité de Montigny-le-Tilleul 
publié lors de la mobilité 2023-05 ; 
Considérant la candidature à la mobilité d’un inspecteur du service proximité de Montigny-le-Tilleul ; 
Considérant la prise de pension au 1er octobre 2024 d’un membre du service de proximité d’Ham sur-Heure/Nalinnes ; 
Considérant la candidature à la mobilité d’un inspecteur du poste de proximité de d’Ham sur -Heure/Nalinnes ; 
Attendu qu’il convient de remplacer ces membres du personnel afin de maintenir la capacité opérationnelle au sein de ces 
services ; 
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Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : D’entériner la décision du Collège déclarant vacant via la procédure de mobilité : 
                - un emploi d’inspecteur principal de police pour le service d’enquête et recherche. 
                - un emploi d’inspecteur principal de police pour le service proximité d’Ham sur-Heure/Nalinnes.  
Article 2 : D’entériner la décision du Collège déclarant vacant via la procédure de mobilité et/ou via la procédure de 

recrutement externe : 
- deux emplois d’inspecteur de police pour le service proximité de Montigny-le-Tilleul. 
- un emploi d’inspecteur de police pour le service proximité d’Ham-sur-Heure/Nalinnes. 
- deux emplois d’inspecteur de police pour le service d’enquête et recherche. 

Article 3 : De déclarer vacant via la procédure de mobilité un emploi d’inspecteur de police pour le service proximité 
                d’Ham-sur-Heure/Nalinnes.  
Article 4 : D’arrêter les modalités de recrutement ci-annexées. 
Article 5 : De transmettre une ampliation de la présente délibération à : 

- l’autorité tutélaire pour approbation ; 
- la police fédérale DRP- Career pour publication nationale des emplois ; 
- le service des ressources humaines pour constitution des dossiers de mobilité. 

 

6. Objet n° 12/24: Déclaration d'ouverture d'emploi Calog – Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 56 et 
128 ; 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment l’article 
4.1.35,2° ; 
Vu la Circulaire GPI 15bis 25 juin 2002 concernant l'étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois 
vacants et l'introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à l'application de la réglementation sur la 
position juridique en matière d'engagement externe de personnel CaLog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, 
et en matière de glissements internes ; 
Vu la Circulaire GPI 15quater du 29 janvier 2003 portant des éclaircissements en ce qui concerne l'application de la 
réglementation sur la position juridique en matière d'engagement externe de personnel CaLog dans la police intégrée, 
structurée à deux niveaux ; 
Vu le départ en mobilité au 1er mars 2024 d’un membre CALog B du service des ressources ; 
Considérant qu’il convient de remplacer cette personne pour maintenir la capacité au sein du service ; 
Vu le profil d’emploi ci-annexé ;  
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : De déclarer vacant un emploi membre CALog C via le cycle de mobilité.    
Article 2 : D’arrêter les modalités de recrutement ci-annexées. 
Article 3 : En cas de désignation par le Collège de police d’un membre du personnel de la police locale 5338 Germinalt à un 

emploi vacant prévu à l’article 1, l’emploi sera d’office déclaré vacant par le Collège de police. 
Article 4 : En cas d’absence de candidat lors de la procédure par mobilité interne l’emploi sera publié via la procédure de 

recrutement externe. 
Article 5 : De transmettre une ampliation de la présente délibération à : 

 l’autorité tutélaire pour approbation ; 
 la police fédérale DRP- Career pour publication nationale des emplois ; 
 le service des ressources humaines pour constitution des dossiers de mobilité. 

 

7. Objet n° 13/24 : Marché public de fournitures de mobilier de bureau - Choix et conditions du marché - Voies et 
moyens - Attribution du marché - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 28 et 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;   
Vu l'article 42 §1er,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics précisant les dépenses inférieures au 
montant fixé par le Roi à savoir 140.000 € HTVA ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics ; 
Attendu les recommandations médicales relatives à la fourniture d’un siège ergonomique pour un membre du personnel ; 
Attendu que des marchés publics fédéraux sont accessibles aux polices locales ;  
Attendu qu’un crédit de 10.000,00 € est inscrit en dépenses au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, sous 
l’article 330/74151 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget sous l’article 
06010/99551 ; 
Pour ces motifs,  
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Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  

Article 1 : D’acquérir une chaise de bureau au prix de 659,73 € TVAC auprès de la société PAMI.  
Article 2 : D’adhérer aux marchés fédéraux FORCMS ZIT 136-01 pour réaliser cet achat. 
Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74151.2024 et de la financer par un prélèvement à opérer 

sur le fonds de réserves constitué au service extraordinaire à l’article 06010/99551. 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
Article 5 : De transmettre une ampliation de la présente délibération : 

- au comptable spécial de la zone 5338 GERMINALT ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le 

dossier. 
 
 
 
 
 

8. Objet n° 14/24 : Marché public de fournitures de gilets pare-balles - Voies et moyens - Choix et conditions du 
marché - Attribution du marché - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics ;  
Attendu que chaque membre du personnel opérationnel est équipé d’un gilet pare-balles avec une housse individuelle ; 
Attendu que le gilet pare-balles est équipé actuellement de plaques balistiques d’une durée de vie de dix ans ;  
Vu l’arrivée de nouveaux membres du personnel via les procédures de mobilité ; 
Vu l’existence d’un marché ouvert de la police fédérale sous le numéro DGR/DGF/- Procurement 2021 R3 169  
(lot 1) ; 
Considérant qu’il convient d’équiper ces membres du personnel d’un gilet pare-balles ; 
Considérant les délais de livraison ;   
Attendu qu’un crédit de 27.500 € est inscrit en dépenses du service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, sous 
l’article 330/74451 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget 2024 sous 
l’article 06020/99551 ; 
Monsieur Joseph Marchetti demande si des protections latérales sont disponibles pour ajouter aux gilets pare-balles 
existants. 
Monsieur le chef de corps mentionne qu’il va s’informer pour savoir si cet accessoire existe. 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : De procéder à l’acquisition de cinq gilets pare-balles pour un montant total estimé de 3.500,00 € TVAC auprès de 

la société SIOEN, sis Fabriekstraat,23 à 8850 Ardooie. 
Article 2 : D’adhérer au marché de la police fédérale DGR/DGF/Procurement 2021 R3 169 (lot 1) pour réaliser cet achat. 
Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74451.2024 et de la financer par prélèvement du fonds de 

réserve extraordinaire 2024 prévu au budget sous l’article 06020/99551. 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
Article 5 : De transmettre une ampliation de la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la province de Hainaut ; 
- à Monsieur le comptable spécial de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au service des ressources de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le dossier. 

 

9. Objet n° 15/24 : Marché public de fournitures d’une moto de police - Voies et moyens - Attribution du marché - 
Décision.  

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 28 et 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;   
Vu l'article 42 §1er,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics précisant les dépenses inférieures au 
montant fixé par le Roi à savoir 140.000 € HTVA ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics ; 
Attendu que les marchés FORCMS sont accessibles aux polices locales ;  
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Considérant la remise d’offre du constructeur BMW Motorrad Belux du 08 février 2024 ci-annexée relative à la moto F750 
GS de démonstration qui totalise 1000 km au compteur, complètement équipée police d’un montant de 18.753,79 € TVAC ; 
Attendu qu’un crédit de 30.000,00 € est inscrit en dépenses au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, sous 
l’article 330/74351.2024 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget sous l’article 
06014/99551 ;  
Attendu que le personnel apte à utiliser ce type de moto marque leur accord unanime pour le choix de cette moto ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  

Article 1 : D’acquérir une moto BMW F750GS de démonstration pour un montant de 18.753,79 € TVAC auprès de la 
société BMW Motorrad Belux. 

Article 2 : 
Article 3 : 

D’adhérer au marché fédéral DSA-2021R3022 pour réaliser cet achat. 
D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74351.2024 et de la financer par prélèvement du fonds 
de réserve extraordinaire convention prévu à l’article 06014/99551. 

Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 
paiement par lesquels le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 

 
 

10. Objet n° 16/24 : Marché public de fournitures de radios de service avec accessoires - Attribution du marché – 
Décision 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 33 ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993, les arrêtés royaux des 8 janvier 1996, 26 septembre 1996, 29 janvier 1997 et 25 ; 
Considérant que la plupart de l’équipement radio AEG – Nokia Transcom dont dispose le service d’enquête et recherche de 
police locale Germinalt a été acquis il y a plus de dix ans ; 
Considérant la désignation d’un commissaire de police pour les services des proximités ; 
Considérant qu’il convient d’équiper ce commissaire d’une radio de service ; 
Considérant que l’ensemble des autres services de la police locale 5338 Germinalt dispose de radio SEPURA de la firme 
ABIOM ; 
Considérant qu’il est important de conserver une uniformité dans ce type de matériel de sécurité mis à disposition des 
membres du personnel ;  
Considérant la radio de table du bureau d’accueil de l’hôtel de police qu’il convient de remplacer ;    
Attendu qu’un crédit de 27.500,00 € est inscrit en dépenses au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, sous 
l’article 330/74451.2024 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget sous l’article 
06020/99551 ; 
Vu l’existence d’un accord cadre réalisé par la société ASTRID ouvert sous le numéro Marché public CD-MP-OO-60. 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : D’acquérir sept radios de service de type SC21 SEPURA avec accessoires et une radio de table auprès de la 

société ABIOM Oostjachtpark, 18 à 9100 Saint Nicolas, pour un montant total de 11.742,57 € TVAC. 
Article 2 : De recourir au marché public ASTRID, sous les références CD-MP-OO-60 - accord-cadre. 
Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article budgétaire ordinaire 330/74451.2024 et de la financer par 

prélèvement du fonds de réserve extraordinaire prévu à l’article 06020/99551. 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lesquels le comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
Article 5 : De transmettre une ampliation de la présente délibération à : 

- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le dossier. 

 

11. Objet n° 17/24 : Marché public de fournitures de matériel informatique - Voies et moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’existence d’un marché fédéral FORCMS – PC 144 ;  
Attendu qu’il convient d’acquérir un pc portable afin d’équiper l’adjoint du coordinateur du poste de Montigny-le-Tilleul ; 
Considérant le déploiement de l’ISLP mobile ; 
Attendu qu’un crédit de 150.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/74253.2024 ; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33002/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « équipements 
informatiques » ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  
Article 1 : D’acquérir un ordinateur portable de type HP EliteBook avec accessoires pour un montant maximum estimé à 
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                1.000,00 € TVAC auprès de la société Bechtle. 
Article 2 : D’adhérer au marché public FORCMS – PC 144. 
Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 33002/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour 

« équipements informatiques » ; 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lesquels le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
 

12. Objet n° 18/24 : Marché public de travaux portant sur l’implantation d’une borne de charge pour véhicules 
électriques sur le parking arrière du poste de police de Gerpinnes - Choix et conditions du marché - Voies et 
moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Attendu les recommandations fédérales adressées aux services publics en matière de transition écologique ; 
Vu l’installation photovoltaïque réalisée durant l’année 2023 sur la toiture des garages du poste de Gerpinnes ;  
Attendu que la police locale envisage l’acquisition d’un véhicule électrique ; 
Attendu qu’un crédit de 27.500,00 € est inscrit en dépenses au service extraordinaire du budget, sous l’article 
330/74451.2024.  
Attendu que cette installation sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget sous 
l’article 06020/99551 ; 
Vu le cahier spécial des charges annexé à la présente délibération ; 
Monsieur Joseph Marchetti demande si les policiers pourront recharger leur véhicule via cette borne. 
Monsieur le chef de corps mentionne qu’actuellement cela n’est pas envisagé et que la priorité est de recharger le véhicule 
de service.  
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (20 votants), décide :  

Article 1 : De procéder à l’implantation d’une borne de charge pour véhicules électriques sur le parking arrière 
du poste de police de Gerpinnes. 

Article 2 : D’arrêter les conditions du cahier spécial des charges. 
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publication préalable sur simple facture acceptée en tant que mode 

de passation de ce marché. 
Article 4 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74451.2024 et de la financer par un prélèvement à  

opérer sur le fonds de réserve constitué au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, article 
06020/99551. 

Article 5 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats 
de paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 

Article 6 :  De transmettre une ampliation de la présente délibération : 
- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le dossier. 

 

13. Objet n° 19/24 : Marché public de services portant sur une mission d'auteur de projet chargé de l'étude et de la 
coordination de la construction d'un poste de police à Montigny-Le-Tilleul - Communication. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 28 et 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;   
Vu l'article 42 §1er,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics précisant les dépenses inférieures au 
montant fixé par le Roi à savoir 140.000 € HTVA ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics ; 
Vu la décision n° 40/23 du Conseil de police du 08 août 2023 ; 
Vu la décision n° 205/23 du Collège de police du 08 août 2023 ; 
Attendu que notre police locale a réceptionné les offres des bureaux d’architectes suivants : 

- Réservoir À / Architecture, Quai Arthur Rimbaud, 26 à 6000 Charleroi ; 
- Coupain – Donot, Rue Froide, 10 à 6120 Ham-sur-Heure ; 
- Aas3, Route de Mons, 98 à 7130 Binche. 

Attendu que ces trois bureaux d’architectes ont présenté leur offre devant le jury en date du 21 novembre 2023 ; 
Attendu la réunion du 24 janvier 2024 en présence de Mme KNOOPS, Mr BUSINE, Mr BAUSSART, Mr VANDER HAEGEN, 
Mr BAL et Mr CESCHIN ; 
Attendu que les estimations de prix proposées pour la construction s’élèvent de 1.705 837,25 € TVAC à 2.049 463,21 € 
TVAC ;  
Vu la décision n° 21/24 du Collège de police du 02 février 2024 décidant : 
Article 1 : De limiter l’enveloppe dédicacée à la construction du bâtiment à 1.100.000 € TVAC. 
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Article 2 : Mme la présidente contactera Maitre Jadin afin de l’informer de cette décision et pour définir les modalités en vue 
de désigner l’auteur de projet. 
Considérant la prise de contact de Mme la présidente avec Maitre Jadin ; 
Considérant que Maitre Jadin indique qu’en cas de volonté du Collège de police de limiter l’enveloppe dédicacée à la 
construction du bâtiment à 1.100.000 € TVAC il convient de recommencer la procédure de marché public ; 
Monsieur Yves Escoyez indique qu’il convient soit d’augmenter l’enveloppe dédicacée à ce projet soit de réduire le 
programme pour respecter le montant de l’enveloppe. 
Monsieur Christian De Bast demande si un projet verra le jour ; 
Monsieur Philippe Busine répond que le collège restera attentif aux différentes opportunités qui se présenteront au sein de 
la commune de Montigny-le-Tilleul en vue d’y installer le poste de proximité ; 
Monsieur Tomaso Di Maria mentionne que c’est une situation identique rencontrée par les jeunes actuellement qui doivent 
renoncer à la construction d’un logement faute de budget suffisant ; 
Monsieur Yves BINON indique qu’il y quelques années nous aurions pu financer ce projet, il rappelle que l’hôtel de police a 
été acquis à 50 % sur fonds propres ainsi que les postes de Thuin et Gerpinnes sans réaliser d’emprunt. 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
Article 1 : Prend acte de la décision du collège de police : 

-  De renoncer à l’attribution du marché public de services ayant pour objet la désignation d'un auteur de projet    
pour la construction d'un poste de police de proximité à Montigny-Le-Tilleul. 

- D’octroyer une indemnité d’un montant de 2.500,00 € à chaque soumissionnaire. 

14. Objet n° 20/24 : Courriers - Communication.  

Le Conseil de police de police prend connaissance des courriers suivants : 

1. Décision de la tutelle provinciale approuvant la décision du Conseil de police du 20 décembre 2023 enregistrée à la police 
locale Germinalt le 18 janvier 2024 sous le n° RIO/2024/238 approuvant le budget 2024. 

2. Décision de la tutelle provinciale approuvant la décision du Conseil de police du 20 décembre 2023 enregistrée à la police 
locale Germinalt le 26 janvier 2024 sous le n° RIO/2024/370 relative à la modification du cadre organique.  

3. Lettre de la tutelle provinciale du 1er mars 2024 réceptionnée à la police locale 5338 Germinalt le 08 mars 2024 sous le 
n° RIO/2024/1116 par laquelle rien ne s’oppose à ce que la délibération n° 20/24 du Collège de police du 02 février 2024 
relative à la désignation de l’inspecteur principal au service proximité de Thuin sorte ses effets.  

4. Lettre de la tutelle provinciale du 1er mars 2024 réceptionnée à la police locale 5338 Germinalt le 08 mars 2024 sous le 
n° RIO/2024/1118 par laquelle rien ne s’oppose à ce que la délibération n°19/24 du Collège de police du 02 février 2024 
relative à la désignation de l’aspirant inspecteur principal au service proximité de Montigny-le-Tilleul sorte ses effets.  

5. Lettre de la tutelle provinciale du 1er mars 2024 réceptionnée à la police locale 5338 Germinalt le 08 mars 2024 sous le 
n° RIO/2024/1117 par laquelle rien ne s’oppose à ce que la délibération n°18/24 du Collège de police du 02 février 2024 
relative à la non-désignation de l’inspecteur au service d’enquête et recherche sorte ses effets.  

15. Objet n° 21/24 : Prestation de serment du Commissaire de police - Service Proximité. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 137 et 138 ; 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, article 5.1.1 ; 
Vu la nomination au grade de Commissaire de police suite à la réussite de sa formation du cadre Officier ; 
Vu la décision n°05/24 du conseil de police du 03 avril 2024 ;  
Considérant que l’acquisition de la qualité de commissaire de police nécessite une prestation de serment vu que l’intéressée 
acquiert la qualité d’officier de police administrative ; 
Pour ces motifs, 
Article 1 : Assiste à la prestation de serment de Madame la commissaire de police. 
Article 2 : De transmettre une ampliation de la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la province du Hainaut ; 
- à Monsieur le Procureur du Roi ; 
- à la police fédérale (DRP) ; 
- à l’intéressée afin de lui servir de commission ; 
- au service des ressources humaines de la police locale 5338 GERMINALT pour classement dans le dossier 

personnel de l’intéressée après notification. 
 
 
Par le Conseil de police : 
Le Secrétaire du Conseil de police,   La Bourgmestre-Présidente, 
(s) Denis Ceschin     (s) Marie-Hélène KNOOPS 
Ham-sur-Heure/Nalinnes, 04 avril 2024 
 
Le Secrétaire du Conseil de police,   Le Bourgmestre-Président f.f. 
 
 
 
          Denis CESCHIN            Philippe BUSINE 
 
 


